
Au soutien de son recours, la partie requérante invoque trois 
moyens. 

Premièrement, la Commission aurait commis une erreur de 
droit en concluant que le gouvernement danois n’a pas fait 
d’erreur manifeste d’appréciation lorsqu’il a estimé que la ligne 
Copenhague-Ystad constituait un service public ou un service 
d’intérêt économique général. 

Deuxièmement, la Commission aurait commis une erreur de 
droit en ne mettant pas en doute la qualification de la ligne 
Copenhague-Ystad en tant qu’obligation de service public, 
service d’intérêt économique général ou service public, malgré 
les informations dont elle disposait. La partie requérante fait 
valoir que la Commission n’aurait pas dû accepter les arguments 
présentés par le gouvernement danois sans les remettre en ques
tion ou les examiner. 

Troisièmement, la Commission n’aurait pas dûment motivé sa 
décision, en violation de ses obligations au titre de l’article 253 
CE, dans la mesure où la seule motivation de la décision 
consiste à répéter les arguments avancés par le gouvernement 
danois. 

( 1 ) JO 2008, C 309, p. 14. 

Recours introduit le 2 mars 2009 — Strategi Group 
Ltd/OHMI — Reed Business 

(Affaire T-92/09) 

(2009/C 113/78) 

Langue de dépôt du recours: l'anglais 

Parties 

Partie requérante: Strategi Group Ltd (Manchester, Royaume-Uni) 
(représentant: N. Saunders, barrister) 

Partie défenderesse: Office de l’harmonisation dans le marché inté
rieur (marques, dessins et modèles) 

Autre partie devant la chambre de recours: Reed Business Informa
tion (Issy-Les-Moulineaux, France) 

Conclusions de la partie requérante 

— annuler la décision rendue par la deuxième chambre de 
recours de Office de l’harmonisation dans le marché inté
rieur (marques, dessins et modèles) le 18 décembre 2008 
dans l’affaire R 1581/2007-2 et renvoyer la demande d’enre
gistrement à l’OHMI en vue de la poursuite de son traite
ment; et 

— condamner l'OHMI (et toute partie intervenante) aux dépens 
de la présente procédure ainsi que du recours devant la 
chambre de recours de l’OHMI. 

Moyens et principaux arguments 

Demandeur de la marque communautaire: Strategi Group Ltd 

Marque communautaire concernée: la marque verbale « STRATEGI » 
pour des services relevant de la classe 35 

Titulaire de la marque ou du signe invoqué à l'appui de l'opposition: 
l’autre partie devant la chambre de recours 

Marque ou signe invoqué à l'appui de l'opposition: enregistrement 
français de la marque n o 1 240 001 de la marque verbale « 
Stratégies » pour des produits et des services relevant des 
classes 9, 16, 28, 35, 41 et 42 

Décision de la division d'opposition: rejet de l’opposition 

Décision de la chambre de recours: annulation de la décision de la 
division d’opposition 

Moyens invoqués: violation de l’article 43 du règlement 40/94 du 
Conseil en ce que la chambre de recours a commis une erreur 
en jugeant, dans les circonstances de la présente affaire, que 
l’usage d’une marque en tant que titre d’un magazine est suscep
tible de constituer l’usage de cette marque pour des services 
offerts dans cette publication, et en omettant d’indiquer les 
exigences de preuve appropriées pour établir l’usage sérieux 
dans de telles circonstances, et/ou en omettant de tenir 
dûment compte des preuves présentées sur la base des principes 
pertinents; en outre, ou à titre subsidiaire, violation de la règle 
22 du règlement n o 2868/95 de la Commission ( 1 ) en ce que la 
chambre de recours n’a pas appliqué correctement cette disposi
tion réglementaire aux circonstances de l’espèce, puisqu’elle a 
omis de fournir des indications sur les preuves requises pour 
établir la preuve de l’usage et/ou a constaté à tort que les 
preuves présentées par l’opposante étaient inappropriées pour 
démontrer l’usage de la marque pour les services invoqués. 

( 1 ) Règlement (CE) n o 2868/95 de la Commission, du 13 décembre 
1995, portant modalités d'application du règlement (CE) n o 40/94 
du Conseil sur la marque communautaire. 

Recours introduit le 11 mars 2009 — Von Oppeln- 
Bronikowski e. a./OHMI 

(Affaire T-103/09) 

(2009/C 113/79) 

Langue de dépôt du recours: l’anglais 

Parties 

Parties requérantes: Anna Elisabeth Richarda von Oppeln-Broni
kowski et Zebulon Baptiste von Oppeln-Bronikowski (Düssel
dorf, Allemagne) (représentant: V. Knies) 

Partie défenderesse: Office de l’harmonisation dans le marché inté
rieur (marques, dessins et modèles) 

Autre partie devant la chambre de recours: Pomodoro Clothing 
Company Ltd (Londres, Royaume-Uni) 

Conclusions des parties requérantes 

— annuler la décision de la première chambre de recours de 
l’OHMI rendue le 7 janvier 2009 dans l’affaire R 325/ 
2008-1.
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